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Ministre de l’Economie, des Finances et de l’Industrie

139 rue de Bercy

Télédoc 151

75572 Paris Cedex 12

Paris, le 15 juillet 1999

Monsieur le Ministre,

L’industrie française de la gestion collective est toujours, comme vous le savez, la seconde du monde après les Etats-Unis, malgré la croissance très rapide de ses concurrentes européennes et l’absence persistante de mécanismes adéquats d’épargne retraite investis en actions et gérés en toute transparence.

La mise en place de l’Euro – les OPCVM ont été les premiers produits d’épargne grand public à effectuer le basculement en janvier dernier –, les rapprochements de sociétés de gestion, les évolutions de la demande et la mise en place des nouveaux produits que nous vous remercions d’avoir bien voulu introduire dans notre ordre juridique par la loi portant DDOEF de juillet 1998, rendent aujourd’hui nécessaire une restructuration de la gamme proposée aux épargnants personnes physiques.

Cette adaptation industrielle est cependant freinée aujourd’hui, car toute fusion d’OPCVM conduit à imposer aux épargnants des obligations fiscales déclaratives d’une grande lourdeur résultant de l’application du régime dit du « report d’imposition ». Celui-ci impose, en effet, au porteur de demander un report de son imposition non seulement l’année de l’échange de titres induit par la restructuration mais aussi chaque année jusqu’à celle de l’imposition effective de la plus-value en report (cf. ci-joint en annexe le tableau des imprimés à servir).

Nous avons fait valoir à de nombreuses reprises les inconvénients de ce régime déclaratif auprès de la Direction de la Législation fiscale. Vos services subissent d’ailleurs eux-mêmes les conséquences de la lourdeur de ce dispositif qui multiplie les déclarations.

Nous savons que sont actuellement à l’étude par ceux-ci les conditions qui permettraient le recours – en fait le retour – à un mécanisme de différé d’imposition beaucoup plus simple pour l’investisseur : celui du « sursis », qui s’applique déjà aux opérations d’absorption d’une SICAV par un FCP.

Nous apportons notre plein appui à cette initiative qui, si elle devait être finalement retenue, faciliterait les adaptations de nos gammes de produits en supprimant les inconvénients pratiques qu’elles génèrent sur le plan fiscal pour nos clients.

Nous vous remercions, par avance, d’une décision que nous espérons favorable et nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre haute considération.

Alain LECLAIR

Opérations de fusions relevant du report d’imposition (article 92 II du CGI)

Obligations déclaratives pour le porteur de parts d’OPCVM, personne physique.

Au titre de l’année d’échange :

· déclaration n°2074 II ainsi que l’annexe 2074 II et l’état de suivi des plus-values en report 2074 III

· déclaration n°2042 reprenant le montant de la plus-value en report et le montant du versement en espèces imposable

Au titre de chacune des années suivant celle au cours de laquelle l’échange est intervenu :

· état n°2074 III

· déclaration n°2042 reprenant le total des plus-values en report

Au titre de l’année d’imposition de la plus-value en report :

· déclaration n°2074 ainsi que l’annexe 2074 II et l’état de suivi des plus-values en report 2074 III

· déclaration n°2042 reprenant le montant de la plus-value en report et le montant du versement en espèces imposable.

________________________________________________________________________

PLF 2000 : LES DISPOSITIONS FISCALES

POUR LA SIMPLIFICATION

Simplification de la taxation des plus-values sur valeurs

mobilières réalisées par les particuliers 

Situation actuelle

Les plus-values réalisées par les particuliers à l'occasion de la cession à titre onéreux de valeurs mobilières relèvent de quatre régimes d'imposition différents selon la nature des titres cédés ou le niveau de la participation détenue par le cédant : participations importantes dans des sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés, participations n'excédant pas 25 % dans des sociétés cotées ou non cotées, parts d'OPCVM monétaires ou obligataires, participations exclusivement financières dans des sociétés de personnes. 

Cette pluralité de régimes est peu compréhensible pour l'épargnant. Elle entraîne de surcroît une grande complexité des déclarations et leur multiplicité. 

Par ailleurs, le régime de report d'imposition, qui constitue le régime de droit commun pour les particuliers qui réalisent des plus-values d'échange à l'occasion d'une offre publique d'échange, d'une fusion de sociétés ou d'un apport de titres à une société soumise à l'impôt sur les sociétés, souffre des mêmes défauts. 

Situation nouvelle

Il est proposé, d'une part, de fusionner les différents régimes d'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux en un régime unique comportant un seuil d'imposition fixé à 50 000 F en deçà duquel ces plus-values seraient exonérées d'impôt sur le revenu.  

Le taux d'imposition de ces plus-values resterait fixé à 16 % (hors prélèvements sociaux). 

Cette réforme constituerait une avancée majeure sur la voie d'une simplification des modalités d'imposition de ces plus-values. En outre, elle permettrait de simplifier et d'alléger les obligations déclaratives des épargnants. En effet, une déclaration unique se substituerait aux deux déclarations actuellement en vigueur : la déclaration 2045 pour les plus-values de cession de participations excédant 25% et la déclaration 2074 pour les autres plus-values. 

Cette réforme a été rendue envisageable par la baisse du seuil d'imposition des plus-values qui a été fixé à 50 000 F par la loi de finances pour 1998. L'unification du régime d'imposition permettra ainsi de limiter le bénéfice de ce seuil aux seuls petits porteurs de parts d'OPCVM obligataires ou monétaires, alors que la dégradation de la performance financière de ces produits d'épargne ne justifie plus aujourd'hui le maintien d'un régime d'imposition plus strict que le droit commun des plus-values sur valeurs mobilières. 

D'autre part, il est proposé de remplacer le régime de report d'imposition par un mécanisme de sursis d'imposition (voir exemple ci-joint). 

Ce remplacement offrirait aux contribuables des avantages significatifs en termes de simplification et d'allégement des formalités administratives. En effet, contrairement au régime du report d'imposition qui nécessite une demande expresse du contribuable, le sursis d'imposition s'applique automatiquement.

En outre, l'opération d'échange étant considérée comme intercalaire, aucune déclaration ne serait exigée au titre de l'année de réalisation de cette opération. Les déclarations de plus-values pourraient ainsi être simplifiées. 

Ces mesures s'appliqueraient aux opérations réalisées à compter du 1er janvier 2000. Elles

bénéficieraient à environ 650 000 contribuables et permettraient de supprimer 1 140 000 imprimés. 

En annexe, exemple d’un contribuable fictif (tableau d’une page) disponible sur demande à la documentation AFG-ASFFI

_________________________________________________________________

PLF 2000
Articles du projet de loi et exposé des motifs par article

Article 60 :

Fusion des régimes d'imposition des plus-values de cession à titre onéreux de valeurs mobilières et de droits sociaux réalisées par les particuliers et aménagement du régime de différé d'imposition des plus-values d'échange de ces mêmes titres 

I. Avant l'article 150 A du code général des impôts, il est inséré les articles 150-0 A, 150-0 B, 150-0 D et 150-0 E ainsi rédigés : 

«Art. 150-0 A. - I. 1. Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices non commerciaux et aux bénéfices agricoles ainsi que de l’article 150 A bis, les gains nets retirés des cessions à titre onéreux, effectuées directement ou par personne interposée, de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres mentionnés au 1° de l’article 118 et aux 6° et 7° de l’article 120, de droits portant sur ces valeurs, droits ou titres ou de titres représentatifs des mêmes valeurs, droits ou titres, sont soumis à l’impôt sur le revenu lorsque le montant de ces cessions excède, par foyer fiscal, 50.000 F par an. 

Toutefois, en cas d'intervention d'un événement exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou professionnelle des contribuables, le franchissement de la limite précitée de 50.000 F est apprécié par référence à la moyenne des cessions de l'année considérée et des deux années précédentes. Les événements exceptionnels doivent notamment s'entendre de la mise à la retraite, du chômage, du redressement ou de la liquidation judiciaires ainsi que de l'invalidité ou du décès du contribuable ou de l'un ou l'autre des époux soumis à une imposition commune. 

2. Le complément de prix reçu par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession de valeurs mobilières ou de droits sociaux par laquelle le cessionnaire s’engage à verser au cédant un complément de prix exclusivement déterminé en fonction d’une indexation en relation directe avec l’activité de la société dont les titres sont l’objet du contrat, est imposable au titre de l’année au cours de laquelle il est reçu, quel que soit le montant des cessions au cours de cette année. 

3. Lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants dans les bénéfices sociaux d’une société soumise à l’impôt sur les sociétés et ayant son siège en France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, la plus-value réalisée lors de la cession de ces droits, pendant la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent alinéa, est exonérée si tout ou partie de ces droits sociaux n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. A défaut, la plus-value est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des droits au tiers. 

II. Les dispositions du I sont applicables : 

1. au gain net retiré des cessions d’actions acquises par le bénéficiaire d’une option accordée dans les conditions prévues aux articles 208-1 à 208-8-2 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales ; 

2. au gain net réalisé depuis l'ouverture du plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D en cas de retrait de titres ou de liquidités ou de rachat avant l'expiration de la cinquième année dans les mêmes conditions. Pour l'appréciation de la limite de 50.000 F mentionnée au 1 du I, la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour un contrat de capitalisation à la date de sa clôture est ajoutée au montant des cessions réalisées en dehors du plan au cours de la même année ; 

3. au gain net retiré des cessions de titres de sociétés immobilières pour le commerce et l’industrie non cotées ; 

4. au gain net retiré des rachats d’actions de sociétés d’investissement à capital variable et au gain net résultant des rachats de parts de fonds communs de placement définis au 2 du III ou de la dissolution de tels fonds ; 

5. au gain net retiré des cessions de parts des fonds communs de créances dont la durée à l’émission est supérieure à cinq ans. 

III. Les dispositions du I ne s’appliquent pas : 

1. aux cessions et aux rachats de parts de fonds communs de placement à risques mentionnées à l'article 163 quinquies B, réalisés par les porteurs de parts, remplissant les conditions fixées aux I et II de l'article précité, après l'expiration de la période mentionnée au I du même article. Cette disposition n'est pas applicable si, à la date de la cession ou du rachat, le fonds a cessé de remplir les conditions énumérées au 1° et au 1° bis du II de l'article 163 quinquies B ; 

2. aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les autres fonds communs de placement sous réserve qu’aucune personne physique agissant directement ou par personne interposée ne possède plus de 10 % des parts du fonds ; 

3. aux titres cédés dans le cadre de leur gestion par les fonds communs de placement, constitués en application des législations sur la participation des salariés aux résultats des entreprises et les plans d’épargne d’entreprise ainsi qu’aux rachats de parts de tels fonds ; 

4. à la cession des titres acquis dans le cadre de la législation sur la participation des salariés aux résultats de l’entreprise et sur l’actionnariat des salariés, à la condition que ces titres revêtent la forme nominative et comportent la mention d’origine ; 

5. à la cession de titres effectuée dans le cadre d’un engagement d’épargne à long terme lorsque les conditions fixées par l’article 163 bis A sont respectées ; 

6. aux profits réalisés dans le cadre des placements en report par les contribuables qui effectuent de tels placements. 

Art. 150-0 B. - Les dispositions de l’article 150-0 A ne sont pas applicables, au titre de l’année de l’échange des titres, aux plus-values réalisées dans le cadre d’une opération d’offre publique, de fusion, de scission, d’absorption d’un fonds commun de placement par une société d’investissement à capital variable, de conversion, de division, ou de regroupement, réalisée conformément à la réglementation en vigueur ou d’un apport de titres à une société soumise à l’impôt sur les sociétés. 

Les échanges avec soulte demeurent soumis aux dispositions de l’article 150-0 A lorsque le montant de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus. 

Art. 150-0 D. - 1. Les gains nets mentionnés au I de l’article 150-0 A sont constitués par la différence entre le prix effectif de cession des titres ou droits, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et leur prix effectif d'acquisition par celui-ci ou, en cas d'acquisition à titre gratuit, leur valeur retenue pour la détermination des droits de mutation. 

2. Le prix d’acquisition des titres ou droits à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de cession des titres ou droits concernés est, le cas échéant, augmenté du complément de prix mentionné au 2 du I de l’article 150-0 A. 

3. En cas de cession d'un ou plusieurs titres appartenant à une série de titres de même nature acquis pour des prix différents, le prix d'acquisition à retenir est la valeur moyenne pondérée d'acquisition de ces titres.  

Le détachement de droits de souscription ou d'attribution emporte les conséquences suivantes : 

a. le prix d'acquisition des actions ou parts antérieurement détenues et permettant de participer à l'opération ne fait l'objet d'aucune modification ; 

b. le prix d'acquisition des droits détachés est, s'ils font l'objet d'une cession, réputé nul ; 

c. le prix d'acquisition des actions ou parts reçues à l'occasion de l'opération est réputé égal aux prix des droits acquis dans ce but à titre onéreux, augmenté, s'il y a lieu, de la somme versée par le souscripteur. 

4. Pour l’ensemble des titres admis aux négociations sur un marché réglementé acquis avant le 1er janvier 1979, le contribuable peut retenir, comme prix d'acquisition, le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978. 

Pour l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut également retenir le cours moyen de cotation au comptant de ces titres pendant l'année 1972. 

Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la cession porte sur des droits sociaux qui, détenus directement ou indirectement dans les bénéfices sociaux par le cédant ou son conjoint, leurs  scendants et leurs descendants, ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. Pour ces droits, le contribuable peut substituer au prix  ’acquisition, la valeur de ces droits au 1er janvier 1949 si elle est supérieure. 

5. En cas de cession de titres après la clôture d'un plan d'épargne en actions défini à l'article 163 quinquies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, le prix d'acquisition est réputé égal à leur valeur à la date où le cédant a cessé de bénéficier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5° bis et 5° ter de l'article 157 et au IV de l'article 163 quinquies D. 

6. Le gain net réalisé depuis l’ouverture du plan d’épargne en actions défini à l’article 163 quinquies D s'entend de la différence entre la valeur liquidative du plan ou la valeur de rachat pour les contrats de capitalisation à la date du retrait et le montant des versements effectués sur le plan depuis la date de son ouverture. 

7. Le prix d'acquisition des titres acquis en vertu d'un engagement d'épargne à long terme est réputé égal au dernier cours coté au comptant de ces titres précédant l'expiration de cet engagement. 

8. Le gain net mentionné au 1 du II de l’article 150-0 A est constitué par la différence entre le prix effectif de cession des actions, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et le prix de souscription ou d'achat. 

Le prix d'acquisition est, le cas échéant, augmenté du montant mentionné à l'article 80 bis imposé selon les règles prévues pour les traitements et salaires.  Pour les actions acquises avant le 1er janvier 1990, le prix d'acquisition est réputé égal à la valeur de l'action à la date de la levée de l'option. 

9. En cas de vente ultérieure de titres reçus à l’occasion d’une opération mentionnée à l’article 150-0 B, le gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d’acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l’échange. 

10. En cas d'absorption d'une société d'investissement à capital variable par un fonds commun de placement réalisée conformément à la réglementation en vigueur, les gains nets résultant de la cession ou du rachat des parts reçues en échange ou de la dissolution du fonds absorbant sont réputés être constitués par la différence entre le prix effectif de  cession ou de rachat des parts reçues en échange, net des frais et taxes acquittés par le cédant, et le prix de souscription ou d'achat des actions de la société d'investissement à capital variable absorbée remises à l'échange. 

11. Les moins-values subies au cours d'une année sont imputables exclusivement sur les plus-values de même nature réalisées au cours de la même année ou des cinq années suivantes. 

12. Les pertes constatées en cas d’annulation de valeurs mobilières, de droits sociaux, ou de titres assimilés sont imputables, dans les conditions mentionnées au 11, à compter de l’année au cours de laquelle intervient soit la réduction du capital de la société, en exécution d’un plan de redressement mentionné aux articles 69 et suivants de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises, soit la cession de l’entreprise ordonnée par le tribunal en application des articles 81 et suivants de la même loi, soit le jugement de clôture de la liquidation judiciaire. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas : 

a. aux pertes constatées afférentes à des valeurs mobilières ou des droits sociaux annulés détenus, dans le cadre d’engagements d’épargne à long terme définis à l’article 163 bis A, dans un plan d’épargne d’entreprise mentionné à l’article 163 bis B ou dans un plan d’épargne en actions défini à l’article 163 quinquies D ; 

b. aux pertes constatées par les personnes à l’encontre desquelles le tribunal a prononcé au titre des sociétés en cause l’une des condamnations mentionnées aux articles 180, 181, 182, 188, 189, 190, 192, 197 ou 201 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée. 

13. L’imputation des pertes mentionnées au 12 est opérée dans la limite du prix effectif d’acquisition des titres par le cédant ou, en cas d’acquisition à titre gratuit, de la valeur retenue pour l’assiette des droits de mutation. Lorsque les titres annulés ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d’une opération d’échange dans les conditions prévues à l’article 150-0  B, le prix d’acquisition à retenir est celui des titres remis à l’échange, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l’échange. 

La perte nette constatée est minorée, en tant qu’elle se rapporte aux titres annulés, du montant : 

a. des apports remboursés ; 

b. de la déduction prévue à l’article 163 septdecies ; 

c. de la déduction opérée en application de l’article 163 octodecies A. 

14. Par voie de réclamation présentée dans le délai prévu au livre des procédures fiscales en matière d’impôt sur le revenu, le prix de cession des titres ou des droits retenu pour la détermination des gains nets mentionnés au 1 du I de l’article 150-0 A est diminué du montant du versement effectué par le cédant en exécution de la clause du contrat de cession par laquelle le cédant s’engage à reverser au cessionnaire tout ou partie du prix de cession en cas de révélation, dans les comptes de la société dont les titres sont l’objet du contrat, d’une dette ayant son origine antérieurement à la cession ou d’une surestimation de valeurs d’actif figurant au bilan de cette même société à la date de la cession.  Le montant des sommes reçues en exécution d’une telle clause de garantie de passif ou d’actif net diminue le prix d’acquisition des valeurs mobilières ou des droits sociaux à retenir par le cessionnaire pour la détermination du gain net de cession des titres concernés. 

Art. 150-0 E. - Les gains nets mentionnés au I de l’article 150-0 A doivent être déclarés dans les conditions prévues au 1 de l’article 170. ». 

II. Le code général des impôts est modifié comme suit : 

1. L’article 92 B decies devient l’article 150-0 C et est ainsi modifié : 

a. au premier alinéa du 1, les mots : « 92 B » sont remplacés par les mots : « 150-0 A » ; 

b. le 6 est ainsi rédigé : 

« 6. A compter du 1er janvier 2000, lorsque les titres reçus en contrepartie de l’apport font l’objet d'une opération d’échange dans les conditions du quatrième alinéa de l’article 150 A bis ou dans les conditions prévues à l’article 150-0 B, l’imposition de la plus-value antérieurement reportée en application du 1 est reportée de plein droit au moment où s’opérera la transmission, le rachat, le remboursement ou l’annulation des nouveaux titres reçus. » ; 

c. le 7 est supprimé. 

2. Au premier alinéa de l’article 96 A, les mots : «et aux articles 92 B et 92 F » sont supprimés. 

3. Au 6° de l’article 112, les mots : « 92 B ou 160» sont remplacés par les mots : «150-0 A ou 150 A bis». 

4. Au premier alinéa de l’article 124 C, les mots : «aux 1 et 2 de l’article 94 A» sont remplacés par les mots : «aux 1 et 2 de l’article 150-0 D». 

5. Au deuxième alinéa de l’article 150 quinquies, au 3 de l’article 150 nonies et au 3 de l’article 150 decies, les mots : «6 de l’article 94 A» sont remplacés par les mots : «11 de l’article 150-0 D». 

6. Au 2 de l’article 150 undecies, les mots : «aux 1 et 2 de l’article 94 A» sont remplacés par les mots : «aux 1 et 2 de l’article 150-0 D». 

7. L’article 150 A bis est ainsi modifié : 

a. au deuxième alinéa, les mots : «de l'article 92 C» sont remplacés par les mots : «du 3 du II de l'article 150-0 A» ; 

b. au troisième alinéa, après les mots : « En cas d’échange de titres résultant d’une fusion, d’une scission ou d’un apport » sont insérés les mots : « réalisé antérieurement au 1er janvier 2000 » ; 

c. après le troisième alinéa, il est inséré deux alinéas ainsi rédigés : 

« A compter du 1er janvier 2000, les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables, au titre de l’année de l’échange des titres, aux plus-values réalisées dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’un apport de titres à une société soumise à l’impôt sur les sociétés. Cette exception n’est pas applicable aux échanges avec soulte lorsque le montant de la soulte reçue par le contribuable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus. 

A compter du 1er janvier 2000, lorsque les titres reçus dans les cas prévus au troisième alinéa font l'objet d'une nouvelle opération d'échange dans les conditions du quatrième alinéa ou dans les conditions prévues à l'article 150-0 B, l'imposition de la plus-value antérieurement reportée est reportée de plein droit au moment où s'opérera la cession, le rachat, le remboursement ou l'annulation des nouveaux titres reçus. ». 

8. Il est créé un article 150 H bis ainsi rédigé : 

« Art. 150 H bis. - En cas de vente ultérieure de titres reçus à l’occasion d’une opération mentionnée au quatrième alinéa de l’article 150 A bis, la plus-value imposable en application du premier alinéa du même article est calculée à partir du prix ou de la valeur d’acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l’échange. ». 

9. A l’article 160 quater, les mots : « article 160 » sont remplacés par les mots : « article 150-0 A lorsque ces actions ou parts sont détenues dans les conditions du f de l’article 164 B ». 

10. Au premier alinéa de l’article 161, il est ajouté la phrase suivante : 

« Lorsque les droits ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d’une opération d’échange dans les conditions prévues à l’article 150-0 B, le boni est calculé à partir du prix ou de la valeur d’acquisition des titres ou droits remis à l’échange, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l’échange. ». 

11. Au premier alinéa de l’article 163 bis C, les mots : «92 B, 150 A bis ou 160» sont remplacés par les mots : «150-0 A ou 150 A bis». 

12. Au deuxième alinéa de l’article 163 bis D, à l’article 163 bis E et à l’article 163 bis F, les mots : « 94 A » sont remplacés par les mots : « 150-0 D ». 

13. Au premier alinéa du I de l’article 163 bis G, les mots : « aux articles 92 B, 92 J ou 160, » sont remplacés par les mots : « à l’article 150-0 A ». 

14. Au premier alinéa du 1 du II de l’article 163 quinquies D, les mots : « au 2° de l’article 92 D » sont remplacés par les mots : « au 3 du III de l’article 150-0 A ». 

15. Le f de l’article 164 B est ainsi rédigé : 

« Les gains nets mentionnés au I de l’article 150-0 A et résultant de la cession de droits sociaux, lorsque les droits détenus directement ou indirectement par le cédant avec son conjoint, leurs ascendants et leurs descendants dans les bénéfices sociaux d’une société soumise à l’impôt sur les sociétés et ayant son siège en France ont dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années. ». 

16. Au 1 du I de l’article 167 bis, les mots : «l’article 160» sont remplacés par les mots : «l’article 150-0 A et détenus dans les conditions du f de l’article 164 B». 

17. L’article 200 A est ainsi modifié : 

a. au 2, les mots : «aux articles 92 B et 92 F» sont remplacés par les mots : «à l’article 150-0 A» ; 

b. au 5, les mots : «à l’article 92 B ter» sont remplacés par les mots : «au 2 du II de l’article 150-0 A» ; 

c. l'article est complété par un 7 ainsi rédigé : 

«7. Le taux prévu au 2 est réduit de 30 % dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion et de 40 % dans le département de la Guyane pour les gains mentionnés à l’article 150-0 A résultant de la cession de droits sociaux détenus dans les conditions du f de l’article 164 B. Les taux résultant de ces dispositions sont arrondis, s’il y a lieu, à l’unité inférieure.». 

18. A l’article 238 bis HK et à l’article 238 bis HS, les mots : «aux articles 92 B et 160» sont remplacés par les mots : «à l’article 150-0 A». 

19. L’article 238 septies A est complété par un V ainsi rédigé : 

«V. Lorsque les titres ou droits mentionnés au II et au III ont été reçus, à compter du 1er janvier 2000, dans le cadre d’une opération d’échange dans les conditions prévues à l’article 150-0 B, la prime de remboursement mentionnée au II est calculée à partir du prix ou de la valeur d’acquisition des titres ou droits remis à l’échange, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée. ». 

20. Le premier alinéa de l’article 244 bis B est ainsi rédigé : 

«Les gains mentionnés à l’article 150-0 A résultant de la cession de droits sociaux détenus dans les conditions du f de l’article 164 B réalisés par des personnes physiques qui ne sont pas domiciliées en France au sens de l’article 4 B ou par des personnes morales ou organismes quelle qu’en soit la forme, ayant leur siège social hors de France, sont déterminés et imposés selon les modalités prévues aux articles 150-0 A à 150-0 E.». 

21. Le premier alinéa de l’article 244 bis C est ainsi rédigé : 

«Sous réserve des dispositions de l’article 244 bis B, les dispositions de l’article 150-0 A ne s’appliquent pas aux plus-values réalisées à l’occasion de cessions à titre onéreux de valeurs mobilières ou de droits sociaux effectuées par les personnes qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l’article 4 B, ou dont le siège social est situé hors de France.». 

22. L’article 248 B est ainsi modifié : 

a. au premier alinéa, les mots : «, 92 B et 160» sont remplacés par les mots : «et 150-0 A»; 

b. le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

«En cas de vente des titres reçus en échange, la plus ou moins-value est calculée à partir du prix ou de la valeur d’acquisition des titres ayant ouvert droit à l’indemnisation.». 

23. L’article 248 F est ainsi modifié : 

a. au premier alinéa, les mots : «des articles 92 B et 160» sont remplacés par les mots : « de l’article 150-0 A»; 

b. au deuxième alinéa, l’avant-dernière phrase est supprimée. 

24. A l’article 248 G, les mots : « Les dispositions du II de l’article 92 B» sont remplacés par les mots : «Les dispositions de l’article 150-0 B». 

25. Au premier alinéa de l’article 1740 septies, les mots : « à l’article 92 B ter» sont remplacés par les mots : «au 2 du II de l’article 150-0 A». 

III. Le livre des procédures fiscales est ainsi modifié : 

1. Au deuxième alinéa de l’article L. 16, après le mot : « impôts» sont insérés les mots : «ainsi que des gains de cession de valeurs mobilières ou de droits sociaux tels qu’ils sont définis aux articles 150-0 A à 150-0 E du même code». 

2. Au 1° de l'article L. 66, les mots : «de l'article 150 S du code général des impôts, les plus-values imposables qu'ils ont réalisées» sont remplacés par les mots : «des articles 150-0 E et 150 S du code général des impôts, les gains nets et les plus-values imposables qu'ils ont réalisés». 

3. Avant le dernier alinéa de l’article L. 73, il est créé un 4° ainsi rédigé : 

«4° les gains de cession de valeurs mobilières ou de droits sociaux des contribuables qui se sont abstenus de répondre aux demandes de justifications mentionnées au deuxième alinéa de l’article L. 16.». 

IV. Le II de l’article L. 136-7 du code de la sécurité sociale et le II de l’article 16 de l’ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale sont ainsi modifiés : 

a. au 8°, les mots : «à l’article 92 G» sont remplacés par les mots : «au 1 du III de l’article 150-0 A» ; 

b. au 9°, les mots : «5° de l’article 92 D» sont remplacés par les mots : «5 du III de l’article 150-0 A». 

V. Les articles 92 B, 92 B bis, 92 B ter, 92 C, 92 D, 92 E, 92 F, 92 G, 92 H, 92 J, 92 K, 94 A et 160 du code général des impôts, sont abrogés. Ces articles, ainsi que l’article 96 A du même code dans sa rédaction antérieure à la présente loi, demeurent applicables aux plus-values en report d’imposition à la date du 1er janvier 2000. L’imposition de ces plus-values est reportée de plein droit lorsque les titres reçus en échange font l’objet d’une nouvelle opération d’échange dans les conditions prévues à l’article 150-0 B

du code général des impôts. 

En cas de vente ultérieure de titres reçus avant le 1er janvier 2000 à l’occasion d’une opération de conversion, de division, ou de regroupement ainsi qu’en cas de vente ultérieure de titres reçus, avant le 1er janvier 1992, à l’occasion d’une opération d’offre publique, de fusion, de scission, d’absorption d’un fonds commun de placement par une société d’investissement à capital variable, le gain net est calculé à partir du prix ou de la valeur d’acquisition des titres échangés, diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors de l’échange. 

VI. Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article et notamment les obligations déclaratives incombant aux contribuables, aux intermédiaires ainsi qu’aux personnes interposées. 

VII. Les dispositions du présent article s’appliquent à compter du 1er janvier 2000.

Exposé des motifs : 

Il est proposé : 

- de fusionner les différents régimes d’imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux des particuliers en un régime unique comportant un seuil d’imposition annuel fixé à 50 000 F en deçà duquel ces plus-values seraient

exonérées d’impôt sur le revenu. Sous cette réserve, la fusion des régimes serait effectuée à droit  onstant ; 

- de tirer les conséquences sur le plan fiscal de la présence dans l’acte de cession de droits sociaux de clauses de variation de prix (clauses d’intéressement ou de garantie de passif) ; 

- de prendre en compte fiscalement, sous certaines conditions, les pertes sur titres annulés ; 

- et de remplacer le régime de report d’imposition, qui constitue le régime de droit commun pour les particuliers qui réalisent des plus-values d’échange à l’occasion d’une opération d’offre publique d’échange, de fusion de sociétés ou d’apport de titres à une société soumise à l’impôt sur les sociétés, par un mécanisme du sursis d’imposition, dans lequel l’opération d’échange est considérée comme présentant un caractère intercalaire de sorte qu’elle n’est pas prise en compte pour l’établissement de l’impôt sur le revenu, ni même déclarée au titre de l’année d’échange. 

Ces mesures de simplification et de justice fiscale, applicables aux opérations réalisées à compter du 1er janvier 2000, permettraient en particulier d’alléger les obligations déclaratives des contribuables. 

En outre, les gains de cession de valeurs mobilières cesseraient d’être fiscalement considérés comme des bénéfices non commerciaux et pourraient par conséquent être soumis à un dispositif de contrôle analogue à celui qui existe pour les revenus fonciers et les plus-values immobilières.
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